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Délégation à la Sécurité Routière

1) Généralités

2) Le cadre juridique

3) Les stages de sensibilisation à la sécurité routière
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Le Permis à Points en France, un dispositif trentenaire

Délégation à la Sécurité Routière

1) Généralités
1.1) Les grands chiffres du permis de conduire français
1.2) La philosophie du permis à points
1.3) Dates clés du permis à points en France
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Le Permis à Points en France, un dispositif trentenaire

Délégation à la Sécurité Routière

1) Généralités- les chiffres clés (2021)

53 millions de titulaires de permis de conduire en France, 

 dont 1 million de jeunes conducteur par an

27 millions d’infractions relevées 

dont 14,7 millions relevées par le dispositif du contrôle automatisé

14,6 millions de points retirés (+27,9% par rapport à 2020) 

  représentant 10,34 millions de courriers de retraits de points

78% des titulaires du permis de conduire ont 12 points et 1,18% ont un permis à 0 point.
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Le Permis à Points en France, un dispositif trentenaire

Délégation à la Sécurité Routière

1) Généralités- la philosophie du permis à points

Outil de prévention et de pédagogie,  Instrument de responsabilisation

Outil de sanction, système complémentaire du dispositif des annulations et de suspension 
du permis de conduire.

Des Résultats significatifs sur l’accidentalité mortelle 

Avant 1992 : 9 000 personnes tuées chaque année
En 2021 :      3 219 personnes tuées sur les routes 
Division par deux du nombre de tués entre 2000 et 2010, avec l’instauration du 
contrôle sanction automatisé
Baisse de - 24,7 % entre 2010 et 2021
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Le Permis à Points en France, un dispositif trentenaire

Délégation à la Sécurité Routière

1) Généralités- Les Dates  du permis à points

Instauration du permis à points (Loi n° 89-469 du 10 juillet 1989)
   Mise en œuvre effective en Juillet 1992

 Mise en place du permis probatoire (Loi du n° 2003-495 du 12 juin 2003)
    Acquisition progressive des points permis probatoire, récupération d'un  

point dans un délai d'un an (Loi n° 2007-297 du 5 mars 2007)

 Modification du délai de reconstitution du solde de points, possibilité 
d’accomplissement d’un stage dans la limite d’une fois par an                
(Loi n° 2011-267 du 14 mars 2011)

 Réduction du délai probatoire après le suivi d’une formation 
complémentaire (Ordonnance n° 2018-207 du 28 mars 2018)
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Délégation à la Sécurité Routière

2) Cadre juridique
2.1) Les grands principes du permis à points
2.2) Le permis de conduire en période probatoire
2.3) Le retrait des points
2.4) La reconstitution des points
2.5) L’obtention d’un nouveau permis de conduire après invalidation
2.6) L’information du conducteur sur son solde de points

Le Permis à Points en France, un dispositif trentenaire
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Le Permis à Points en France, un dispositif trentenaire

Délégation à la Sécurité Routière

2) Cadre juridique- Les grands principes du permis à points

Principe d’unicité du permis 

Capital maximum=12 points

Mécanisme de retrait de points proportionnel à la gravité de l'infraction 
commise

Un délit = Retrait de 6 points , une contravention = Retrait de 1 point à 6 points 
 Plafonné à 8 points en cas de commission simultanée de plusieurs infractions
 et de réattribution de points

Mécanisme de restitution de points fondé sur l’absence prolongée de 
commission d’infraction 

Information du conducteur par courrier à chaque mouvement de retrait ou 
réattribution de point



Alcoolémie ou usage de 
stupéfiants 

Nombre de 
points retirés

Conduite avec une alcoolémie 
comprise entre 0,5 et 0,8 g / litre de 
sang (0,25 et 0,4 mg / litre d'air 
expiré)

6

Conduite avec une alcoolémie égale 
ou supérieure à 0,8 g / litre de sang 
ou en état d'ivresse manifeste 

6

Récidive de conduite avec une 
alcoolémie égale ou supérieure à 0,8 
g / litre de sang ou en état d'ivresse 
manifeste

Annulation du 
permis de 
conduire

Refus de se soumettre à une 
vérification de présence d'alcool dans 
le sang

6

Conduite après usage de stupéfiants 
ou refus de dépistage de stupéfiants

6

Récidive de conduite après usage de 
stupéfiants

Annulation du 
permis de 
conduire

Barème des retraits de point
Excès de vitesse Nombre de points 

retirés

Excès de vitesse inférieur à 
20 km/h

1

Excès de vitesse égal ou 
supérieur à 20 km/h et 
inférieur à 30 km/h

2

Excès de vitesse égal 
ou supérieur à 30 km/h 
et inférieur à 40 km/h

3

Excès de vitesse égal ou 
supérieur à 40 km/h et 
inférieur à 50 km/h 

4

Excès de vitesse supérieur à 
50 km/h 

6

Transport, détention, usage 
d'appareil destiné à déceler 
ou perturber les contrôles de 
vitesse (détecteurs de  
radars)

6

Défaut du port des gants à 
deux-roues motorisé

1

Défaut du port du casque à 
deux-roues motorisé

3

Défaut de port de ceinture de 
sécurité

3



Circulation et stationnement Nombre 
de points 
retirés

Chevauchement de ligne continue (voie de circulation et 
bande d'arrêt d'urgence)

1

Franchissement de ligne continue (bande d'arrêt d'urgence) 2

Changement de direction sans avertissement préalable 3

Usage d'un téléphone tenu en main en conduisant ou d'un kit 
mains libres, d'une oreillette ou d'un casque

3

Non-respect de l'arrêt au feu rouge, au stop ou au cédez le 
passage

4

Refus de priorité 4

Non-respect de la priorité à l'égard des piétons 6
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Le Permis à Points en France, un dispositif trentenaire

Délégation à la Sécurité Routière

2) Cadre juridique- le permis de conduire en période probatoire

Délai probatoire = 3 ans 

   ou 2 ans si l’élève a suivi l’apprentissage anticipé à la conduite (AAC)

Capital initial = 6 points et non de 12

Acquisition du capital maximal de points progressive = + 2 points par an  
   ou +3 ans par an si AAC si aucune  infraction n’a été commise



1214/10/2022

Le Permis à Points en France, un dispositif trentenaire

Délégation à la Sécurité Routière

2) Cadre juridique- le permis de conduire en période probatoire

  Formation volontaire réalisée entre  6 mois et 1an après l’obtention du permis de conduire

  Conséquences:

Formation traditionnelle:  période probatoire ramenée de 3 à 2ans
Formation AAC: période probatoire ramenée de 2ans à 18 mois.

  Si les conditions ne sont pas remplies, les règles actuelles sur la période probatoire 
s’appliquent.

Focus : la formation post 
permis
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Délégation à la Sécurité Routière
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Présentation générale du 
Permis à Points

Délégation à la Sécurité Routière
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Le Permis à Points en France, un dispositif trentenaire

Délégation à la Sécurité Routière

2) Cadre juridique- le retrait de points

Le Retrait de points est applicable sous 2 conditions :
si l’infraction a été commise avec un véhicule pour la conduite duquel un permis est exigé
et
si le retrait de point est prévu pour l’infraction commise dans le code de la route

Retrait de points de plein droit dès :
 établissement de la réalité de l’infraction + caractère définitif de l’infraction

Infraction établie et a acquis un caractère définitif (selon le cas):

 Paiement d'une amende forfaitaire (4 premières classes d'infractions)

 Émission du titre exécutoire de l'amende forfaitaire majorée

 Exécution d'une composition pénale

 Exécution d'une condamnation judiciaire devenue définitive après épuisement ou 

abandon des voies de recours 
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Le Permis à Points en France, un dispositif trentenaire

Délégation à la Sécurité Routière

2) Cadre juridique- le retrait de points

Information préalable obligatoire du conducteur :
sur l’infraction dont il serait l’auteur 
sur les effets de cette infraction sur le nombre de points susceptibles d’être retirés

 Retrait de points = décision ministérielle 
   adressée par courrier postal au titulaire du permis de conduire à son adresse 
   Cette décision comporte :

une motivation :
en fait (lieu, date et heure de l’infraction)
en droit (rappel des dispositions applicables du code de la route) 

la mention :
des voies et délais de recours applicables
de l’existence d’un traitement de données à caractère personnel et la 
possibilité d’accès et de rectification des informations.
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Le Permis à Points en France, un dispositif trentenaire

Délégation à la Sécurité Routière

2) Cadre juridique- le retrait de points

4 types de courriers de retrait de points  :

 Décisions portant retrait d’un ou plusieurs points 

  Décisions informant le conducteur que son solde de points est ≤ 6 points 
et l’encourageant à faire un stage 

  Décisions informant le conducteur en période probatoire de la commission d’une infraction ≥ 3 points 
et obligation d’accomplir dans un délai de 4 mois, à compter de la date de notification de la décision, un 
stage de sensibilisation à la sécurité routière 

 Décisions informant le conducteur que le solde de points est nul et lui notifiant l’invalidation du permis 
de conduire. Le conducteur dispose d’un délai de 10 jours pour restituer son titre au préfet du 
département.
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Le Permis à Points en France, un dispositif trentenaire

Délégation à la Sécurité Routière

2) Cadre juridique- la reconstitution de points

4 possibilités 
pour reconstituer partiellement ou totalement son capital maximal de points :

 Réattribution dans un délai de six mois 
Infraction ayant entraîné le retrait d’un seul point + pas de commission d’infractions dans ce délai  ;

  Réattribution à deux ou trois ans (reconstitution totale du capital maximal de 12 points) :
à compter de la date à laquelle la dernière infraction a acquis un caractère définitif 
(pas de commission d’infractions dans ce délai)

 Réattribution de quatre points (dans la limite du plafond maximal) :
suivi d’un stage de sensibilisation une fois par an

 Réattribution dans un délai de de dix ans :
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Le Permis à Points en France, un dispositif trentenaire

Délégation à la Sécurité Routière

2) Cadre juridique- la reconstitution de points

 Mise en place dès la création du dispositif du permis à points 
 Récupération jusqu’à 4 points 
 Un stage effectué par an
 Augmentation du nombre de stage suivi à partir de l’instauration du 

système du Contrôle sanction automatisé en 2002

Les stages de sensibilisation à la sécurité routière

Années Nombre  de  points retirés Nombre  de stages Nombre  de stagiaires

2002 3 200 000 3 499 50 557

2007 9 547 017 13 586 221 260

2015 12 470 868 21 005 330 494

2020 11 440 727 15 714 215 134
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Le Permis à Points en France, un dispositif trentenaire

Délégation à la Sécurité Routière

2) Cadre juridique- la reconstitution de points

  Stages “Volontaires”. 
     Pour pouvoir suivre un stage afin de récupérer des points, le permis de conduire doit être 

valide.

   Stages “Obligatoires”
Destinés aux conducteurs en période probatoire lorsqu’ils commettent une infraction ≥  trois 
points 

 Stages dans le cadre d’une condamnation pénale (Composition pénale, peine 
complémentaire …).

Le suivi du stage dans ce cadre ne donne pas droit à récupération de points.       
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Le Permis à Points en France, un dispositif trentenaire

Délégation à la Sécurité Routière

2) Cadre juridique- L’information et les droits du conducteur

Informations relatives aux décisions de retraits et d’ajout de points :

  Sur chaque courrier de retrait ou de restitution de points

  En consultant le dossier de permis de conduire auprès de la préfecture 

En consultant le site Internet Télépoints du ministère de l’intérieur entré en service le 2 juillet 2007 
sur lequel figure le solde de points du permis de conduire au jour de l’interrogation

Des moyens et des délais de recours sont prévus contre les retraits de points : 

Recours administratif gracieux auprès du ministre de l’intérieur :
36 000 recours par an instruits par le BNDC

Recours contentieux auprès du juge administratif 
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Le Permis à Points en France, un dispositif trentenaire

Délégation à la Sécurité Routière

2) Cadre juridique- L’obtention d’un permis après invalidation

Délai de six mois avant de pouvoir obtenir un nouveau permis de conduire
 (ou un an en cas d’une précédente invalidation sur les 5 dernières années)

le nouveau permis est obtenu après la réussite des examens du permis de conduire 
Si le conducteur avait un permis d’une ancienne de plus de trois ans : dispense de l’épreuve pratique si 
inscription dans un délai de neuf mois à compter de la remise du permis invalidé au préfet de 
département

Le conducteur doit être reconnu apte médical à la conduire (à la suite d’un contrôle médical et des tests 
psychotechniques

Nouveau permis = permis probatoire d’une durée de 3 ans
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Merci de votre attention


	Diapo 1
	Diapo 2
	Diapo 3
	Diapo 4
	Diapo 5
	Diapo 6
	Diapo 7
	Diapo 8
	Diapo 9
	Diapo 10
	Diapo 11
	Diapo 12
	Diapo 13
	Diapo 14
	Diapo 15
	Diapo 16
	Diapo 17
	Diapo 18
	Diapo 19
	Diapo 20
	Diapo 21
	Diapo 22
	Diapo 23

